
[image: Couverture : Philippe Boulanger, Planète médias, Géopolitique des réseaux et de l’influence, Armand Colin]


 [image: Page de titre : Philippe Boulanger, Planète médias, Géopolitique des réseaux et de l’influence, Armand Colin]

Illustration de couverture : Adrià Fruitós
Cartographie : Jérémie Robine, Carl Voyer
© Armand Colin, 2014, 2021
Armand Colin est une marque de
Dunod Éditeur, 11 rue Paul Bert, 92240 Malakoff
ISBN : 978-2-200-63295-3
Ce document numérique a été réalisé par PCA

Table


Couverture
Page de titre
Copyright
Introduction
1 Qu'est-ce que la géopolitique des médias ?
Quelle définition des médias ?
Quelle approche géopolitique ?
Les quatre critères de la géopolitique des médias
Trois catégories de concepts fondamentaux
Des spatialités et des temporalités variables
Une géopolitique de l'information-communication
Puissance, stratégies et guerre de l'information
Géopolitique des médias et inégalités de développement
Influence et médias dans les conflits contemporains

introduction
Depuis la fin de la guerre froide, l’une des mutations géopolitiques majeures porte sur l’interdépendance croissante entre les continents, les États et les sociétés. L’un des secteurs d’activité participant à ces transformations concerne les médias.
Issu de l’expression anglo-saxonne « mass media », employée à partir des années 1950 et qui a été francisée en 1973, le mot recouvre une complexité de domaines, de comportements et d’instruments techniques. Il renvoie à plusieurs sens qui varient selon les auteurs, les époques et les usages, au point de se poser la question de son unité structurelle et fonctionnelle. « Les médias existent-ils ? » s’interroge le sociologue en information et communication Rémy Rieffel en 2005. Entre autres dictionnaires, Le Petit Robert (1990) insiste surtout sur l’idée de supports de diffusion au plus grand nombre de l’information, liés notamment à la radiophonie et à la télévision durant les Trente Glorieuses. Média désigne « tout support de diffusion massive de l’information (presse, radio, télévision, cinéma, publicité, etc.) ». Pour Christine Leteinturier et Rémy Le Champion, le terme a remplacé progressivement l’expression de moyen de communication qui s’était imposée dans les années 1950 et 1960. Il renvoie à « l’ensemble des dispositifs techniques permettant l’expression de la pensée et assurant la médiation entre un ou plusieurs émetteurs et le (ou les) récepteurs(s), individus particuliers ou public de masse ». Il est considéré, en ce début de xxie siècle, que les médias sont caractérisés comme des supports de communication et des usages liés à ces supports. Le mot a pris une nouvelle dimension avec le développement de la mondialisation des échanges depuis la fin du xxe siècle.
Les réflexions de ces dernières décennies en sciences humaines, et en particulier en sciences de l’information et de la communication, mettent en évidence le rôle actif des médias dans la croissance des échanges mondiaux sur le plan économique et sociologique, mais aussi sur le plan géopolitique. Comme le souligne le géographe Jacques Barrat [2009], les médias sont « à la fois reflets et acteurs des mutations géopolitiques […] reflets dans la mesure où ils sont le plus souvent les miroirs fidèles des espaces géographiques, des entités économiques et politiques, et des contradictions des sociétés humaines au sein desquelles ils se sont implantés et fonctionnent. Plus encore, ils sont de bons révélateurs des inégalités qui existent entre les hémisphères, les continents, les blocs, les aires culturelles et les nations, et donc des grands équilibres et déséquilibres du monde d’aujourd’hui » [Barrat, 2009]. Les médias constituent, en effet, un facteur de bouleversements considérables de la géopolitique mondiale. La mise en place des réseaux de fibre optique sous-marins, la puissance des grands groupes du Global media, l’essor des cyberconflits, les concurrences entre les cités des médias, l’émergence des smart cities, les guerres du sens et les batailles de la perception à travers les médias, l’utilisation des réseaux sociaux dans les mouvements de contestations populaires, apparaissent comme des éléments parmi d’autres. Parallèlement, le regard des journalistes, le traitement médiatique des faits, la représentation géopolitique des crises et des conflits participent aussi à élaborer une autre approche de la géopolitique des médias. Cette approche analyse les discours, les images, les supports médiatiques utilisés, dont l’objectif consiste à comprendre les enjeux que constituent les stratégies territoriales des acteurs auprès de l’opinion publique et des États.
En somme, la géopolitique des médias consiste en l’étude des rivalités de pouvoirs sur un territoire entre les acteurs médiatiques, et de la représentation de ces luttes d’influence par les médias. Les sources et les outils d’information sont à la fois des enjeux de domination de l’opinion comme des moyens privilégiés pour comprendre les stratégies de contrôle, les tensions et les rivalités entre les acteurs.
Quelles sont ces rivalités de pouvoirs entre acteurs médiatiques et comment influencent-elles les mutations géopolitiques mondiales ?
Pour tenter de répondre à cette question, cet ouvrage s’articule en trois parties. La première, intitulée « Géopolitique, mondialisation et médias », tend à expliciter l’approche géopolitique des médias à travers ses concepts, sa méthodologie et ses réflexions en cours (chapitre 1). Elle met en évidence le déplacement des centres de gravité du développement et du rayonnement des médias à l’échelle mondiale (chapitre 2). L’internationalisation et la mondialisation des médias favorisent de nouvelles productions de territoires et participent à la recomposition territoriale de l’interdépendance des sociétés (chapitre 3). La deuxième partie aborde les rapports entre la mondialisation, les rivalités de pouvoir et les médias. Elle s’intéresse à la prédominance des médias américains dans la géopolitique mondiale (chapitre 4), en mettant en évidence leur utilisation dans la logique d’influence mondiale, la conception et la mise en œuvre de la Global Information Dominance dans les relations internationales et les luttes de pouvoirs des grands groupes de médias américains. La géopolitique des médias participe également à recomposer les rapports de force entre les continents et entre les États. À l’instar de la Chine, de l’Inde ou du Brésil, les pays émergents s’appuient sur les médias pour étendre leur influence régionale ou mondiale, s’imposer sur la scène politique comme économique (chapitre 5). Enfin, de manière plus large, l’influence des médias dans les rapports de force entre les communautés humaines s’observe dans bien d’autres domaines, comme ceux du rayonnement de la pratique religieuse et linguistique (chapitre 6).
La troisième partie traite de la place des médias dans les relations internationales et les conflits. Ceux-ci sont des rouages essentiels de la diplomatie des États. À l’heure de la communication par Internet et de l’usage des réseaux sociaux, ils sont devenus de nouveaux instruments dans les rapports de force entre les États et/ou les communautés non étatiques (chapitre 7). Dans les conflits armés (chapitre 8), leur utilisation s’affirme à partir du xixe siècle et devient un champ d’action spécifique de l’activité militaire. L’information et la communication constituent de nouveaux enjeux pour gagner la guerre du sens et la bataille de l’influence au sein des populations, parallèlement à la manière de représenter les conflits et d’influencer l’opinion publique. Enfin, le dernier chapitre s’intéresse à un autre champ d’action qui préoccupe de plus en plus les États : le cyberespace. Les doctrines comme les moyens utilisés permettent de prolonger l’approche des médias dans les conflits à une nouvelle dimension des rivalités de pouvoirs. L’ensemble de ces questions géopolitiques, en évolution permanente, constitue les différentes approches de cet ouvrage.


1
Qu’est-ce que la géopolitique des médias ?
Depuis les années 1980, la géopolitique connaît un certain succès. Elle le doit, en grande partie, non seulement aux efforts de ses spécialistes mais aussi à l’opinion publique qui demande à satisfaire sa curiosité pour comprendre les mutations d’un environnement mondial devenu plus complexe. La géopolitique des médias peut être considérée comme l’une de ces approches de la discipline. En géographie, qui étudie la relation entre les territoires et les hommes, elle tend à se développer depuis les années 1980. Il n’en demeure pas moins qu’elle est relativement méconnue de la communauté des géographes, alors que les études s’enrichissent de nouvelles approches parallèlement au progrès constant des nouvelles technologies de l’information et de la communication. Quelle est la spécificité de la géopolitique des médias et quels pourraient être les champs de recherche les plus significatifs de la discipline ?
Afin d’apporter certains éléments de réponses, trois aspects seront abordés : la méconnaissance relative de la géopolitique des médias, ses principaux concepts et les champs de recherche les plus développés actuellement.
Quelle définition des médias ?
« Les médias existent-ils ? » écrivait Rémy Rieffel en 2005. Les termes et les idées contemporaines sont étroitement liés à l’internationalisation et à la mondialisation qui se sont accélérées depuis les années 1990. Le terme « média » est issu de l’expression anglo-saxonne « mass media », employée à partir des années 1950 et qui a été francisée en 1973. Pour Francis Balle, dans Médias et sociétés [2011], le mot média en France s’impose dans les années 1980. Dans la culture anglo-saxonne, mass media renvoie aux technologies « permettant d’atteindre simultanément une audience étendue, diverse et dispersée, le cinéma comme la télévision, la presse au même titre que la radio ». Le mot aurait été popularisé par l’essayiste canadien Marshall Macluhan (1911-1980) à la fin des années 1960 et au début des années 1970. Il désigne un moyen de communication à travers un « outil, une technique ou un intermédiaire permettant aux hommes de s’exprimer et de communiquer à autrui cette expression ». Il se définit aussi comme un usage par le rôle ou la fonction.
Pour Christine Leteinturier et Rémy Le Champion, dans Médias, information et communication [2009], le terme « média » a progressivement remplacé l’expression « moyen de communication » qui s’était imposée dans les années 1950 et 1960. Il désigne « l’ensemble des dispositifs techniques permettant l’expression de la pensée et assurant la médiation entre un ou plusieurs émetteurs et le (ou les) récepteurs(s), individus particuliers ou public de masse ». Les réflexions de ces dernières décennies en sciences humaines, et en particulier en sciences de l’information et de la communication, révèlent que la notion de média est beaucoup plus complexe à définir qu’elle pourrait le montrer au premier abord.
Les différentes définitions se rejoignent toutefois sur l’idée que les médias désignent à la fois un moyen et un usage. Elles se rapprochent de l’étymologie du mot qui vient du latin medium signifiant le lien et le moyen. Pour Rémy Rieffel, dans Que sont les médias ? [2009], « on s’attache tantôt au support et au canal de transmission, tantôt à l’usage et à la production de sens ». Les médias constituent, d’une part, un « ensemble de techniques de production et de transmission de messages à l’aide d’un canal, d’un support (journal papier, ondes hertziennes, câbles, etc.) vers un terminal (récepteur, écran), ainsi que comme le produit proprement dit de cette technique (journaux, livres, émissions) ». Ils se caractérisent, d’autre part, comme « une organisation économique, sociale et symbolique (avec ses modalités de fonctionnement, ses acteurs sociaux multiples) qui traite ces messages et qui donne lieu à des usages variés ». Les médias présentent ainsi une « dimension technique (matériels) et sociale (représentations) qui évolue en fonction du temps, de l’espace et des groupes sociaux qui s’en servent ».
Pour Francis Balle, cette double signification s’impose également lorsque, à partir des années 1960 et 1970, l’attention se déplace de « l’examen du “pouvoir” de la presse ou de la télévision » vers celui des institutions médiatiques, de leur mode d’organisation et de production, ainsi que vers leurs audiences respectives. Le mot rejoint donc son étymologie en étant un moyen (un outil, une technique ou un intermédiaire) permettant d’exprimer et de communiquer une pensée, et un usage qui désigne « un rôle ou une fonction ayant fini par s’imposer » comme la meilleure façon d’exercer cette fonction.
Les interprétations varient pour désigner les familles de médias, qui peuvent se distinguer à partir d’un ou plusieurs éléments. Francis Balle, dans Médias et sociétés [16e éd., 2013], met en évidence trois familles de médias en retenant l’ensemble des techniques et des modalités de l’échange entre les individus : les médias autonomes qui sont les supports des messages (journaux et disques par exemple) et ne sont pas liés à un réseau ; les médias de diffusion, qui tendent à transmettre à partir de moyens de plus en plus diversifiés tels la radiophonie, le câble, le satellite ou la télévision numérique terrestre ; les médias de communication qui rassemblent les moyens de télécommunication permettant de relier deux personnes ou groupes entre eux ou avec une machine (comme le téléphone et Internet).
Pierre Albert et Christine Leteinturier, dans Les médias dans le monde, enjeux internationaux et diversités nationales [1999], reconnaissent également la distinction de trois grandes familles de médias. La première englobe les activités liées à l’imprimé et à son support traditionnel qu’est le papier. Une deuxième famille concerne la radiodiffusion et l’audiovisuel, à partir de la fin du xixe siècle, caractérisés par le développement des réseaux qui acheminent vers les récepteurs radiophoniques et télévisuels des signaux codés et transportés par les ondes hertziennes. Une troisième famille regroupe les médias récents liés aux services en ligne, accessibles sur les réseaux télématiques développés à partir des années 1970 et reliés pour la plupart aux réseaux téléphoniques.
En 2009, la distinction élaborée par Christine Leteinturier et Rémy Le Champion présente une évolution toute autre : médias de masse, médias de communication, médias numériques. Les médias de masse regroupent essentiellement la presse, la radio et la télévision. Les médias de communication ou médias en ligne rassemblent les services par Internet (courriel, web, etc.) qui favorisent une interaction entre individus ou entre individus et machines. Les médias numériques associent les deux précédents selon leur meilleure accessibilité et leur mode de consommation sur des terminaux dits « convergents ».
D’autres interprétations peuvent également se distinguer en fonction d’une approche plus thématique. Hervé Coutau-Bégarie, dans Les médias et la guerre [2005], définit quatre familles de médias dans la longue durée : les médias de propagande qui doivent exprimer l’exaltation, la justification ou le dénigrement ; les médias d’information qui transmettent les faits au public et qui connaissent aujourd’hui le plus grand développement ; les médias pédagogiques dont la fonction est d’instruire le militaire ou le citoyen ; les médias commémoratifs qui donnent la parole aux acteurs et aux témoins d’un fait en suggérant ou pas un genre idéaliste. L’auteur reconnaît que cette distinction entre ces genres est une commodité pédagogique et n’a pas de valeur en soi, s’intéressant plus aux usages qu’aux moyens. Il souligne également que l’attention, en matière d’étude de la propagande, se porte généralement plus sur les émetteurs que les récepteurs, passifs ou anonymes, qui forment l’opinion publique, du fait des sources plus difficiles à identifier.
En somme, ces interprétations se rejoignent sur l’idée que les médias forment un ensemble diversifié et complexe par la nature des moyens ou des modalités d’échange. Elles montrent que, de manière générale ou selon une approche thématique définie, il est possible de distinguer des catégories variables et évolutives dans le temps. La conception de la géopolitique des médias est amenée à les prendre en compte.
La géopolitique, qui associe géographie et politique, s’intéresse donc aux enjeux de pouvoirs sur des territoires. Pour Jacques Barrat, elle a « pour but d’étudier les projets politiques des grands acteurs de notre planète par rapport à leurs relations entre la géographie, les grands acteurs et les institutions politiques » [Barrat, 2009]. Dans le Dictionnaire de l’espace politique [2008], Stéphane Rosière met en évidence l’étude de l’interaction espace-État, le rôle des acteurs (organisations internationales gouvernementales, organisations non gouvernementales, firmes, etc.), les stratégies de l’espace, les rapports de pouvoirs (plan interne) et de puissance (plan externe), les éléments matériels et immatériels, l’importance du discours sur le monde à travers les représentations. Ces définitions se rejoignent surtout sur l’idée de rivalités de pouvoirs, de lutte d’influence entre différents acteurs sur un territoire donné et à des échelles géographiques variables.
À partir de ces définitions, la géopolitique des médias consisterait ainsi en l’étude des rivalités de pouvoirs entre les acteurs médiatiques, de la représentation de ces luttes d’influence par les médias, du discours des médias comme révélation des mutations géopolitiques en cours. Elle permet de comprendre les grands déséquilibres du monde actuel puisque les médias en sont les acteurs et les reflets. Surtout, les sources et les outils d’information, la captation des audiences sont à la fois des enjeux de domination de l’opinion comme des moyens privilégiés de comprendre les stratégies de contrôle, les tensions et les rivalités entre les acteurs.

Quelle approche géopolitique ?
Les quatre critères de la géopolitique des médias
La géopolitique des médias repose sur quatre critères, définis par Francis Balle et Jacques Barrat : les infrastructures, la production médiatique, la consommation et les flux d’information.
Les infrastructures des médias permettent de comprendre l’évolution des nouvelles techniques à différentes époques, et de mesurer leur impact sur les activités humaines. La notion de réseaux de communication est au cœur de cette approche. Par exemple, l’usage des câbles téléphoniques sous-marins au xixe siècle a bouleversé le marché mondial du coton. L’utilisation du télégraphe transatlantique, à partir de 1858, met en liaison permanente les producteurs américains avec les villes manufacturières du nord de l’Angleterre, favorisant la baisse des coûts de transport, le développement des performances et des liaisons internationales. La géographie des câbles en fibre optique qui servent à la circulation de la quasi-totalité des flux numériques entre les continents révèle l’importance non seulement des routes stratégiques de l’information, mais aussi des hubs qui centralisent les flux à l’échelle mondiale. Dans l’État de Virginie, aux États-Unis, la moitié des flux mondiaux en 2010 transite par un hub maritime (plateforme de liaison), permettant de penser la capacité de contrôle et de surveillance de l’information que peuvent exercer les autorités gouvernementales en cas de crise avec un autre État ou un groupe d’individus. En 2013, la position de l’Angleterre se révèle ainsi stratégique puisque 49 des 265 câbles sous-marins sillonnant le monde s’y rejoignent. L’accès direct à ces câbles constitue un élément essentiel pour intercepter les communications intercontinentales, comme semblent l’attester les révélations sur le programme de cyberespionnage Prism depuis 2007, rendu possible par un accord entre la National Security Agency américaine et le Government Communications Headquarters britannique. Plus récemment, la mise en œuvre des systèmes de géolocalisation par satellites reproduit une autre géopolitique des infrastructures de l’information. Le système européen Galiléo, mis en service en 2016, atteint son stade opérationnel le 25 juillet 2018 avec la mise en orbite circulaire MEO (Medium Earth Orbit ou orbite terrestre moyenne, soit 23 222 km d’altitude), de quatre nouveaux satellites (satellites 23 à 26) par Ariane 5 depuis Kourou. Il est considéré comme le plus précis du monde avec une résolution d’un mètre (et de 30 cm pour les services payants) avec une couverture mondiale sans précédent de 99,8 %.
Le système Galileo donne aux États membres de l’Union européenne une autonomie en matière politique, économique et militaire face aux concurrents GPS (américain), Glonass (russe) et BeiDou (chinois). Près de 400 millions de personnes accèdent aux services gratuits ou payants contre 200 millions en juin 2018, croissance notamment liée aux nouvelles capacités des smartphones haut de gamme lancés la même année. Entre décembre 2020 et juin 2021, la constellation comprendra 30 unités après la mise en orbite des quatre derniers satellites par deux lancements Ariane 6, dans sa version à deux boosters.
La production médiatique s’est tellement développée dans le monde qu’elle reste difficile à inventorier et à cartographier. En revanche, la production cinématographique apparaît moins complexe puisqu’elle se concentre principalement en Asie et en Occident. Selon l’Unesco, par exemple, la géographie de la production annuelle moyenne des longs-métrages, entre 2005 et 2010, montre l’existence de ces grands pôles : 1 150 en Inde, 526 en Chine, 448 au Japon, auxquels s’ajoutent l’Indonésie (102) et les Philippines (70) pour l’Asie ; 480 dans les quatre pays européens (France, Allemagne, Italie, Royaume-Uni), 500 aux États-Unis. La géographie des festivals internationaux cinématographiques révèle la prépondérance occidentale. Les principales manifestations se situent dans les pays développés : 26 festivals internationaux dans les grandes villes américaines contre un seul en Inde (Calcutta) et deux en Chine (Hong Kong et Shanghai). La production des jeux vidéo dans le monde constitue un autre exemple significatif. Les principaux centres de production sont, depuis les années 2000, les États-Unis, la France, le Canada. Bouleversée par la triple mutation (Internet-smartphone-réseaux sociaux), la production s’est recentrée dans quelques pays par des vagues de délocalisation. Tel est le cas de Bengaluru en Inde, qui accueille Electronics Art, Rockstar, Marvel, Activision et favorise la créativité, et de Shanghai en Chine, qui reconnaît les jeux vidéo comme des produits culturels et autorise, en 2013, les consoles de salon. Les autres grands foyers de production s’adaptent aux nouveaux outils et aux conditions économiques de la mondialisation. Tel est le cas d’Ubisoft, l’un des acteurs de l’industrie mondialisée des jeux vidéo dont le siège est à Montréal (Canada), et qui ouvre une succursale à Shanghai en recherchant la baisse des coûts. Au contraire, le Japon, qui était un centre de production important depuis les années 1980, notamment par le jeu Pokémon de Nintendo au début des années 2000, est touché par la vive concurrence du secteur qui s’est globalisé et a développé les plateformes dématérialisées (Apple Store par exemple). Il perd en attractivité malgré la renommée de Super-Mario de Nintendo et des nouvelles générations de consoles de jeux de Sony, nécessitant le lancement d’un programme de soutien du METI au début des années 2010 avec pour objectif de soutenir les start-up, développer les industries nationales des contenus et affirmer les créations japonaises attractives comme les mangas.
La consommation s’intéresse aux groupes de sondages et aux publicitaires. En fonction de critères (âge, sexe, alphabétisation, liberté d’exportation, etc.), son étude consiste à mettre en évidence les différents groupes mondiaux de la publicité, les stratégies, les messages, les cibles. Elle permet non seulement d’aborder les dynamiques d’influence à différentes échelles géographiques, mais aussi d’approcher une géographie sociale et culturelle des comportements, des goûts, des hiérarchies sociales et des usages. La dimension géopolitique se rencontre surtout dans les stratégies d’influence des acteurs. Les activités des principales agences de presse en sont révélatrices, auprès de l’opinion publique comme des décideurs depuis le xixe siècle. Par exemple, l’agence de presse Xinhua, créée en 1931 et l’un des trois médias d’État principaux en République populaire de Chine, comprend un réseau de 400 correspondants et 140 bureaux dans le monde. Son action tend à soutenir la diplomatie publique chinoise. En Afrique, elle vient concurrencer les médias occidentaux, promouvoir le modèle chinois et guider l’opinion publique, et donner une image favorable et susciter le désir de Chine.
Avec l’extension des réseaux de télécommunications et des réseaux numériques, l’étude des flux d’information permet de comprendre les stratégies d’influence des acteurs. L’analyse de la géographie de la répartition des câbles sous-marins et des flux Internet dans le monde révèle par exemple les grandes autoroutes qui relient surtout l’Amérique du Nord à l’Europe et l’Asie (le Japon). Dans les années 2000, elle met en évidence la fracture entre le Nord et le Sud (80 % des utilisateurs sont dans les pays développés) et les inégalités de développement des nouvelles technologies Internet.

Trois catégories de concepts fondamentaux
À partir de ces quatre critères, la géopolitique des médias identifie au moins trois catégories de concepts fondamentaux et permanents : les réseaux d’information et de communication, le centre et la périphérie et la représentation géopolitique.
Marie-Claude Cassé, dans « Réseaux de télécommunications et construction territoriale », avait montré l’importance de ce concept dans l’approche des télécommunications [Cassé, 1992]. Celui-ci suppose un support et un contenu, la transformation et la représentation de l’information, la commutation et la connexion. Il structure les échanges d’information de toute nature, qu’ils soient politiques ou militaires, économiques ou financiers. Il s’intéresse à plusieurs catégories de notions : les nœuds et les embranchements, la diffusion et la connexion par rapport aux lieux qu’ils relient, la structure du réseau, son accessibilité et son rythme de développement. Ces réseaux d’information sur le plan géopolitique, qui ne cessent de se diversifier depuis la seconde moitié du xxe siècle, pourraient se structurer en trois catégories : les réseaux d’information qui renvoient à un défi technologique et économique, ceux qui sont source de puissance et un support politique pour les États et les acteurs non étatiques, ceux qui sont un instrument géostratégique pour la mise en œuvre d’une stratégie qui s’étend à des échelles géographiques variables. Chacune renvoie à des logiques de fonctionnement différentes et complémentaires. La première porte sur l’impact des progrès technologiques sur notre environnement géopolitique. La deuxième implique un effet sur les rapports de force politiques entre des acteurs donnés. La troisième s’inscrit dans une dimension d’opposition de forces militaires, que ce soit à l’échelle planétaire ou à celle d’un théâtre d’opérations [Chaigneau, 1987].
L’impact des réseaux d’information et de communication est variable selon les types d’activités. Sur le plan économique, ces réseaux influencent la concentration spatiale des entreprises ou la dispersion des activités, favorisent une forme d’organisation du travail, l’intégration d’une zone géographique à des échanges, la production de nouveaux territoires fonctionnels. Sur le plan politique, ils exercent aussi un rôle dans la construction des territoires, des États modernes, ainsi que des entités ethniques et claniques. Le développement de la télégraphie au xxe siècle ou le satellite à partir des années 1960 ont ainsi constitué des moyens d’affirmation de la puissance d’un État sur la scène internationale comme des facteurs de renforcement de la cohésion de la communauté et de la nation. Sur le plan social et culturel, ces réseaux influencent enfin une pratique et une représentation de l’espace. Entre autres exemples, les diasporas sont reliées à leur communauté d’origine grâce à des réseaux d’échanges, désormais immédiats et instantanés, qui jouent un rôle croissant dans les périodes électorales ou de crises politiques, ainsi que dans la construction identitaire des groupes.
Les réseaux de communication et d’information forment l’un des concepts fondamentaux de la géopolitique des médias. Par exemple, le réseau de la chaîne Al Jazeera, créée en 1996 pour les besoins diplomatiques du nouvel émir du Qatar (Sheikh Hamad ben Khalifa al-Thani), est l’un des plus grands groupes audiovisuels internationaux (70 bureaux et différentes filiales) et révèle sa stratégie d’influence continue : filiale Al Jazeera Sport pour le Moyen-Orient et l’Afrique en 2003, Al Jazeera Children en 2005, filiale d’information en anglais (Al Jazeera English) en 2006 destinée aux téléspectateurs non arabophones en Amérique du Nord et en Asie, filiale Al Jazeera Balkans en 2011, BeIn Sport 1 et 2 en 2012 en France – base de son développement pour conquérir l’opinion européenne –, le site Al Jazeera en chinois en 2018. Son réseau de chaînes lui permet de toucher une quarantaine de millions de téléspectateurs et d’exercer ainsi un vrai rôle d’influence dans le traitement médiatique des événements. Son implication dans la révolte arabe en Égypte en 2011 a notamment révélé sa force d’action et de persuasion.
L’émergence du Darknet, depuis les années 2000, constitue un autre exemple significatif de la dimension géopolitique des réseaux de l’information. Par définition, le Darknet est un réseau informatique permettant d’échanger de manière anonyme (sans trace, avec une adresse IP anonyme et un chiffrement des informations transmises), c’est un outil de communication en ligne alternatif au réseau Internet grand public. Le mot est aujourd’hui limité aux sites Internet illégaux. Les plus courants sont Freenet, GNUnet, RetroShare, I2P à la fin des années 2010. Le Darknet pose un ensemble de problèmes de contrôle pour les autorités, dans la mesure où il constitue une zone grise, c’est-à-dire une zone de non-droit. I2P (ou TOR) a été conçu par l’US Navy en 2003 pour effectuer des connexions anonymes avec un routage aléatoire et un chiffrement des données à chaque nœud relais. Utilisé par un million de personnes vers 2015, il abrite des sites cachés qui ont pu servir à mener des activités criminelles non identifiables.
Les routes de l’information s’appuient également sur des réseaux structurés qui ont été une source de stabilité politique pour les États. Le rayonnement et le développement des grands Empires romain (ier-ve s. av. J.-C.) et byzantin (ve-xve s.) reposaient déjà sur les routes terrestres et maritimes pour assurer leur communication avec des ancrages géographiques (points d’appui, comptoirs, détroits, cités par exemple) reconnus comme autant de pivots stratégiques. Entre 1850 et 1914, la mise en place des câbles sous-marins par le Royaume-Uni, formant un « réseau étanche » et assurant une autonomie de communication avec l’Empire colonial, s’inscrit dans une stratégie économique et militaire qui a joué un rôle essentiel dans les rivalités entre grandes puissances. De même, les puissances mondiales et régionales ont toujours accordé une grande importance aux réseaux de stations émettrices de TV et radio, car ils créent un espace de sécurité et de représentation particulièrement influent. Les réseaux médiatiques dynamisent des liens matériels (images, sons, etc.) et immatériels (idée, idéologie), structurent l’espace et répondent à une stratégie globale (politique, économique, culturelle) de contrôle de territoires.
La notion de centre et de périphérie, traditionnelle dans la réflexion géographique, permet de mesurer le degré d’intégration médiatique dans un espace, de comprendre la maîtrise du territoire par la couverture médiatique, les interconnexions des sous-espaces à l’intérieur d’un territoire, la diversité des acteurs sur le territoire. Dans l’organisation du réseau Internet mondial dans les années 2000, une semblable logique de centre et de périphéries se remarque. Les villes côtières des États-Unis en sont le centre historique, l’intérieur des États-Unis la semi-périphérie, tandis que les autres aires du monde forment la périphérie. Selon Gabriel Dupuy, le réseau Internet se développe en plaque avec des zones d’ombre à l’échelle planétaire, depuis les années 1970 jusqu’au début des années 2000, mais se caractérise par une centralité forte à partir des États-Unis, notamment des hubs Internet des côtes ouest et est (deux tiers des ordinateurs mondiaux connectés), de l’Europe, du Japon, soit les pôles de la Triade, vers des périphéries faiblement intégrées à la mondialisation. La relation entre le centre et les périphéries révèle des dynamiques géopolitiques liées au jeu des acteurs (individus, opérateurs, États, institutions supranationales comme l’Union internationale des télécommunications) et aux capacités technologiques qui émettent vers des espaces à placer sous influence.
Le concept centre-périphérie permet de repérer les stratégies de connexion de ces acteurs pour enserrer un territoire dans un maillage médiatique à travers une série de supports comme la télévision numérique, la radiophonie ou Internet. Dans le domaine de la radiophonie, le dispositif mis en place par la British Broadcasting Corporation (BBC), dont le service arabe a été fondé en 1938, révèle cette stratégie d’influence à partir de puissants centres émetteurs pour couvrir le Moyen-Orient et l’océan Indien [Naba, 1998]. À partir de Chypre et de Massirah (Oman), de part et d’autre du Moyen-Orient, le service arabe de la BBC devient un média de référence par son audience (14 millions d’auditeurs arabophones à la fin des années 1990) et son influence, grâce à la puissance des stations émettrices, composées d’une vingtaine d’antennes, pour la diffusion en ondes moyennes et en ondes courtes (80 fréquences), et a ses programmes diffusés en continu pendant la journée. Il est doublé au Moyen-Orient par un service mondial de langue anglaise (BBC World Service) et un programme en langue farsi destiné à la population iranienne. Après 1991, son influence touche un plus large auditoire en raison de l’arrivée de nouveaux immigrants asiatiques anglophones dans le golfe Arabo-Persique, soit un auditoire supplémentaire de 3,5 millions de personnes, et la mise en place de programmes en d’autres langues (urdu, bengali, hindi, indonésien) diffusés à partir de Massirah et pouvant être reçus jusque dans le sous-continent indien. Dans les années 1990, 30 à 40 % de la population arabe adulte sont des auditeurs fidèles de la station, tandis que l’audience régulière du service mondial de la BBC aurait doublé dans le Golfe et en Égypte. À partir de ces deux centres émetteurs, une véritable stratégie de « global connexion » s’est ainsi développée.
Les concepts de réseaux de l’information et de la communication et de centre-périphérie rappellent que la dimension spatiale est fondamentale dans l’étude des médias. Les discours des années 1970-1990 prédisaient la disparition de la distance, la formation d’un monde unifié et sans contrainte géographique, d’une information délocalisée et despatialisée [Cassé, 1995]. Si le rapport à la distance a bien évolué, par l’immédiateté des transmissions et la croissance de la vitesse de circulation des informations, le facteur géographique apparaît toujours prépondérant, tant par l’impact du milieu physique sur les infrastructures que par la production de nouveaux territoires par les acteurs médiatiques. L’essor des routes d’Internet, par exemple, supposait la disparition des frontières internationales et nationales à la fin de la guerre froide.
Depuis les années 2000, une toute autre interprétation s’est imposée. Ces réseaux organisent différemment l’espace, valorisent au contraire la territorialité et les dynamiques spatiales. Ils mettent en avant les inégalités d’accès à Internet dans le monde, le contrôle territorial de l’usage d’Internet, comme le montre « la grande muraille Internet » que la Chine a bâtie (voir chapitre 5), la permanence de la frontière dans les échanges de flux Internet et le rôle stratégique des hubs Internet (les centres d’échanges), la naissance de nouvelles frontières virtuelles liées au mode de gouvernance et à la régulation par les États ou les groupes d’États.
Enfin, un troisième concept concerne le domaine des représentations géopolitiques. Il désigne, de manière générale, la structure cognitive du traitement médiatique, la conceptualisation des faits événementiels. Son analyse porte sur les discours, les images, les supports médiatiques utilisés dont l’objectif consiste à comprendre les enjeux que constituent le territoire et les stratégies territoriales des acteurs auprès de l’opinion publique.
La représentation de la commémoration des trente ans de la guerre des Malouines de 1982 dans la presse écrite anglaise (The Times) et argentine (La Nación), entre janvier et juin 2012, donne à comprendre les points de vue différents sur les enjeux géopolitiques de ce territoire insulaire de la part des journalistes, des dirigeants politiques et des opinions publiques. Une étude statistique révèle 1 300 articles publiés dans La Nación contre 347 articles dans The Times entre le 1er janvier et le 30 juin 2012 [Apestegui, 2012]. Elle montre aussi les temporalités suivies par le traitement médiatique : l’opposition politique toujours vive entre les deux États entre janvier et février, la guerre de l’influence auprès de l’opinion nationale entre mars et mai, la chute progressive de la couverture médiatique en juin. Elle met aussi en évidence trois grands enjeux de divergences : l’enjeu géopolitique de la propriété des îles Malouines contestée par l’Argentine, la maîtrise de l’exploitation des gisements d’hydrocarbures revendiqués par l’Argentine, la mémoire de la guerre (la victimisation des conscrits argentins et la bravoure des pilotes des avions de chasse, la cause juste de la guerre et l’héroïsme des soldats professionnels britanniques dans The Times). La représentation donnée de la commémoration de la guerre des Malouines témoigne des tensions sous-jacentes et de l’expression d’une posture nationale stratégique toujours ferme trente ans après.

Des spatialités et des temporalités variables
La géographie analyse les lieux, les territoires, les relations dynamiques tissées entre les hommes et leur environnement à des échelles variables. La géopolitique des médias s’inscrit dans cette approche, sous l’angle des rivalités de pouvoirs à l’échelle locale, régionale, continentale et planétaire. Elle montre toutefois que les technologies de l’information et de la communication accentuent les dynamiques spatiales planétaires à travers plusieurs phénomènes que sont la mondialisation, l’internationalisation, la globalisation et la transnationalisation. La mondialisation est synonyme de rapprochement des cultures et d’un nouvel état du monde grâce à des nouveaux moyens et usages liés aux médias.
La globalisation des médias, dont le mot est d’origine anglo-saxonne, renvoie à la domination des États-Unis dans tous les secteurs des médias, aussi bien économique (les grands groupes de médias) que politique et culturel. L’internationalisation se définit par une ouverture aux influences extérieures, au moins depuis le xixe siècle, grâce à la modernisation des moyens de communication et de l’information, par la concurrence des influences et la complémentarité des échanges de toute nature (politique, économique, social, culturel). Enfin, la transnationalisation renvoie au développement de la place des médias dans le monde, où la frontière entre les États tend à s’effacer dans les échanges, notamment ceux des programmes radiophoniques ou télévisés aux échelles régionale comme planétaire.
La géopolitique des médias s’inscrit aussi dans des temporalités et des rythmes variables, sur des continuités ou des ruptures historiques : le temps long et le temps court, le temps passé et le temps présent. Les phénomènes géopolitiques des médias reflètent ainsi une certaine continuité dans une temporalité s’échelonnant de plusieurs siècles à quelques jours. L’analyse d’Alvin et Heidi Toffler, dans Guerre et contre guerres, en 1994, s’inscrit dans ce temps long pour désigner l’émergence d’une ère de l’information. Après les progrès de l’agriculture et ceux de la Révolution industrielle, une troisième ère s’imposerait grâce aux nouvelles technologies de l’information et de la communication. Les rivalités mondiales se caractériseraient par la maîtrise de l’information et par les affrontements dans le champ de l’influence au xxie siècle. Les expériences issues de la guerre du Vietnam américaine (1965-1973), avec l’immédiateté de l’information de guerre auprès de l’opinion publique américaine, auraient marqué une vraie rupture et participé à l’émergence de ce nouvel âge sociétal. L’information devient dès lors un enjeu d’ordre stratégique, bouleversant ainsi les rapports entre les États comme ceux entre les individus, aussi bien dans le champ militaire à travers la révolution dans les affaires militaires à partir des années 1990, qui prend en compte les NTIC dans la stratégie opérationnelle, que dans les champs politique, économique et socioculturel.
En somme, la géopolitique des médias se définit par des critères d’analyse spécifiques et propres au domaine des médias, des concepts fondamentaux proches de la géopolitique, une combinaison d’échelles spatiales (du local à la planète) et des temporalités différentes selon l’objet étudié. Sa finalité consiste à comprendre les rivalités de pouvoirs exercées par les médias, soit qu’ils sont le reflet des mutations géopolitiques, soit qu’ils en sont les acteurs.


Une géopolitique de l’information-communication
Puissance, stratégies et guerre de l’information
Les médias, en tant qu’instrument au service de l’État ou d’acteurs non étatiques, exercent une capacité d’influence sur le comportement des opinions et des décideurs dans une situation de rivalités ou de conflit. Pour Loup Francart, dans Infosphère et intelligence stratégique [2002], le statut de puissance internationale est étroitement lié aux capacités d’influence pour s’imposer à l’autre : l’avoir (richesse, économique, population, culture), le pouvoir (NTIC comme source de puissance, médias en réseaux), le savoir (connaissance et anticipation), le vouloir (idéologie, gouvernance). La capacité de connaître et de communiquer constitue l’un des enjeux essentiels pour tout acteur qui tend à s’étendre.
Ces différents aspects se rencontrent dans la diplomatie publique qui prend une importance croissante depuis les années 2000. Celle-ci désigne l’action visant à promouvoir l’intérêt national par l’information et l’influence des publics étrangers. Elle vise à exporter sa culture ou sa vision du monde pour convaincre de la légitimité de son action. Pendant la guerre froide, par exemple, les États-Unis tendent à montrer une image attractive en recourant à une diversité de moyens médiatiques (cinéma, radiophonie, presse écrite, programmes télévisés). Dans les années 2000, le projet du Grand Moyen-Orient, portant sur la « démocratisation » des États du Moyen-Orient, du Maroc aux monarchies du golfe Arabo-Persique, s’appuie sur les nouveaux moyens d’information et de communication, comme les chaînes de télévision par satellite, pour convaincre les décideurs nationaux et les opinions publiques.
L’infodominance et la maîtrise des flux d’informations
L’infodominance, dans sa dimension militaire, consiste à employer des moyens techniques pour connaître le champ de bataille et plonger l’adversaire dans le brouillard afin de le paralyser. Dans une dimension politique et économique, elle désigne la gestion du monde par et pour les techniques de l’information, la capacité à diriger des flux d’informations, la propagation d’une vision du monde à travers le contrôle des moyens de communication. Les rivalités entre les chaînes d’information satellitaires, les chaînes de radios, entre autres, les rivalités entre les grands producteurs médiatiques pour influencer les désirs des consommateurs entrent également dans ce champ d’analyse.
Parallèlement, le domaine de l’infostratégie, autre terme emprunté au vocabulaire militaire, met en rapport la pensée militaire et l’information. Il intègre les réseaux d’information, les instruments de surveillance de territoire, les satellites, les services de renseignement, les acteurs d’influence, pour comprendre le déroulement d’un conflit. Pour François-Bernard Huygues, dans Comprendre le pouvoir stratégique des médias [2005], l’infostratégie porte sur les systèmes de transmission de l’information dans la société, dans le rapport entre le conflit et l’information, par le faire-savoir (les réseaux d’information), le faire-percevoir (instrument de surveillance d’un territoire comme la frontière par exemple), le faire-faire (satellite, machines informatiques), le faire-croire (la politique-spectacle par exemple). De nouvelles formes de domination se distinguent, celles de la supériorité par le savoir, la prédation de l’information et la désinformation. La place de l’infostratégie prend une importance croissante dans la définition d’une stratégie de décision dans des secteurs à la fois militaires et civils. Parallèlement, dans la sphère privée, l’infostratégie économique définie par les entreprises peut prendre la forme de fichage, de surveillance, de détournement de données ou de manipulation. À une autre échelle, les rivalités économiques entre des groupes d’activité peuvent aboutir à des stratégies d’intelligence économique offensive.

La guerre de l’information
L’information atteint un tel niveau d’influence dans tous les domaines d’activité que l’expression de guerre de l’information s’est imposée, depuis la fin du xxe siècle, pour le stratège militaire afin de réduire la violence par l’information et pour l’homme politique dans la quête du pouvoir. Comme le souligne François-Bernard Huygues, dans « La cyberguerre et ses frontières » [Cyberguerre et guerre de l’information, 2010], l’information est « désirable, vulnérable et redoutable ». Mais l’expression apparaît aussi polysémique et revêt plusieurs sens.
La guerre de l’information renvoie d’abord à la propagande et à la manipulation dans un cadre international, avec pour objectifs d’obtenir l’adhésion des populations et de gagner la représentation du conflit. Elle peut aussi signifier la déstabilisation par la subversion et l’accusation devant l’opinion publique par la diffusion de rumeurs, en utilisant Internet contre la réputation d’une grande entreprise par exemple. Elle peut encore avoir un sens proche de celui d’intelligence, d’espionnage industriel ou de surveillance électronique par des systèmes de plus en plus évolués comme le système américain d’écoutes Échelon depuis 1947, les satellites d’observation militaire et les drones (avions sans pilote), ou encore le cyberespionnage.
La guerre de l’information désigne finalement des réalités complexes de rivalités de pouvoir, menée par, pour et contre l’information [Huyghes, 2010]. Par l’information, elle tend à diffuser une opinion favorable aux objectifs planifiés, à affaiblir la capacité de résilience de l’adversaire, à atteindre son image et son propre système d’information. Pour l’information, elle a pour objectif d’acquérir des connaissances décisives pour dominer l’adversaire, anticiper son action, le dépasser sur le plan technologique et le contraindre sur le plan économique, militaire ou diplomatique. Contre l’information, cette forme de guerre a aussi pour objectif de savoir riposter contre la manœuvre adverse, réfuter sa propagande, assurer la sécurité de ses propres systèmes d’information contre des attaques. En somme, la guerre de l’information se situe dans tous les champs d’interrelation des individus, des sociétés et des États sur un territoire donné.


Géopolitique des médias et inégalités de développement
La géopolitique des médias permet également d’aborder la question des inégalités de développement à travers les relations Nord-Sud, Sud-Sud et Nord-Nord [Barrat, 1992]. Cette géoéconomie des médias aborde des sujets diversifiés comme les infrastructures techniques, la production des contenus et des programmes, la consommation de la presse écrite, des émissions radiophoniques et télévisuelles, les flux de programmes entre les pays producteurs et les pays consommateurs, le rôle des agences de presse, la distribution des flux Internet et le sens de leur contenu. À l’échelle planétaire, régionale ou nationale, elle met ainsi en évidence le lien étroit entre la croissance économique et le développement de l’information et la communication comme en témoigne le décollage économique de la Corée du Sud et du Japon dans les années 1970-1980, de l’Inde et de certains pays du Moyen-Orient depuis les années 1990 [Didelon et Rippert, 2012 ; Été, 2011].
Cette approche géographique des médias révèle ainsi un certain nombre d’inégalités, notamment l’opposition entre les pays du Nord d’une part, et celle entre les pays du Sud, liée aux niveaux de modernisation économique d’autre part. Elle s’appuie sur des indicateurs élaborés par les agences internationales qui permettent d’identifier la nature des moyens (le nombre d’ordinateurs par foyer, le nombre d’abonnement à la téléphonie mobile ou à Internet par exemple), le niveau de vie, les potentialités techniques, le degré d’ouverture au marché, la place de la liberté de la presse et de la censure, entre autres aspects. Depuis les années 1990, l’opposition la plus marquée portait sur les pays du Sud entre eux, en raison de l’inégal développement économique.
Les médias ne sont pas forcément des facteurs d’intégration à la mondialisation et peuvent devenir, au contraire, des facteurs d’exclusion, comme ce fut le cas pour les pays de l’Afrique sahélo-subsaharienne. Pour d’autres pays, les médias ont joué un rôle de levier de développement parce que l’influence des médias sur la vie politique le favorisait comme en Inde, en Afrique du Sud après l’Apartheid ou à Hong Kong.
La place des pays du Sud dans la mondialisation des échanges reste une problématique forte. Certains États du Sud n’ont pas abandonné des revendications anciennes en faveur d’un meilleur partage de l’information entre le Nord et le Sud. Le sommet de l’Union internationale des télécommunications portant sur la gouvernance d’Internet, qui s’est tenu en novembre 2012 à Dubaï, révèle des débats idéologiques bien concrets, des oppositions entre les pays du Nord (États-Unis, Union européenne) et du Sud (les pays en voie de développement les plus avancés comme la Chine, la Russie, le Brésil). L’un des enjeux concerne la demande d’un nouvel équilibre dans la gestion des adresses Internet et la création d’une instance internationale aux Nations unies qui affaiblirait la prédominance américaine en la matière.

Influence et médias dans les conflits contemporains
Les médias sont un des ressorts fondamentaux de la guerre en tant qu’acteur et reflet de son déroulement. D’un côté, ils sont considérés comme des outils de guerre : de propagande et de manipulation, de subversion, de désinformation (information warfare depuis les années 1970), de maîtrise de l’information permettant la maîtrise de l’action et de l’espace, de saturation de l’information. Les médias militaires participent à la guerre de l’information en recourant à des systèmes toujours plus sophistiqués, appelés C3I (commandement, contrôle, communication, information, renseignement), à tous les niveaux de la préparation, de la conduite et de l’exploitation d’une opération militaire (tactique, opératique, stratégique).
D’un autre côté, ils proposent une représentation du conflit par la diversité des supports médiatiques (la presse, la photographie, la télévision, la radio, Internet, etc.).
Comme le montre Dominique Wolton, dans War Game, L’information et la guerre [1991], la guerre du Vietnam a été un tournant dans le traitement médiatique des conflits, en faveur de la liberté de l’information. Mais chaque conflit renvoie à une situation et un traitement médiatique spécifiques.
« La guerre du sens » et les rivalités d’influence dans l’infosphère forment une autre approche géopolitique. Cet espace de l’information est un lieu de rivalités pour les acteurs économiques et politiques d’une part, pour les acteurs militaires d’autre part. Pour les seconds, la bataille du sens prend une dimension accrue depuis les années 2000. « La période récente, qui va de la guerre de la libération du Koweït à l’Afghanistan, s’est caractérisée par une redécouverte par toutes les armées occidentales de la relation aux médias » souligne Laurent Teisseire, directeur de la Délégation à l’information et à la communication de la défense en France [Teisseire, 2010]. L’infosphère est devenue un espace décisif dans les opérations extérieures depuis la fin de la guerre froide. Pour Loup Francart, dans Maîtriser la violence, une option stratégique [2000], il englobe la maîtrise de la totalité des éléments pour agir dans une logique non plus proactive-réactive, mais prédictive. De plus en plus, les armées sont tributaires de l’information pour transformer le contexte, le façonner en influençant les décisions et les opinions.
L’idée de recourir à l’influence dans les opérations de stabilisation n’est pas nouvelle puisqu’elle est déjà mise en œuvre, selon des méthodes diverses, dans les colonisations d’Afrique du Nord par Lyautey, au Tonkin et à Madagascar par Galliéni au xixe siècle (voir chapitre 8). En revanche, l’importance accordée à la stratégie d’influence sur les théâtres d’opérations révèle une adaptation aux circonstances géopolitiques actuelles. La plupart des armées modernes, comme l’armée américaine, renforcent actuellement leur manière de concevoir leur stratégie militaire d’influence. Le général Vincent Desportes considérait ainsi, dans Penser autrement, la guerre probable [2007], que « la guerre probable ne se fait pas entre les sociétés, elle se fait dans les sociétés », celles-ci devenant la première cible de la manœuvre de communication dans le but de les rallier à la volonté de la puissance intervenante.
Aucune opération de stabilisation – dont le nombre tend à augmenter depuis les années 1990 – ne peut être conduite sans prendre en compte la manœuvre informationnelle. Tel est le cas, par exemple, du programme « Radio Literacy » lancé en 2011 en Afghanistan pour mieux faire comprendre le sens de la présence des forces de l’OTAN et du programme américain d’éducation radiophonique, en 2012, en faveur de la diffusion de certaines valeurs (le droit des fillettes à se rendre à l’école, l’égalité homme-femme) et contribuer au développement de l’alphabétisation. Le général McChrystal, qui commandait la Force internationale d’assistance et de sécurité en Afghanistan en 2009-2010, renforçait le rôle stratégique de la communication et en faisait un centre de gravité des opérations. Dans l’armée française, en tenant compte des retours d’expérience au Liban, en Afrique, en Afghanistan, une nouvelle stratégie militaire d’influence est également adoptée et témoigne de la place des médias dans les opérations de stabilisation
En somme, la géopolitique des médias appartient aussi bien au domaine de la géographie que celui de l’information-communication. Elle se caractérise bien par la diversité de ses approches, de ses concepts et de ses problématiques dont le point commun est lié à la notion de rivalités de pouvoirs sur un territoire.
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